MOTION DE SOUTIEN AUX EX-DOCKERS VICTIMES DE L'AMIANTE

En grève de la faim à Dunkerque

Depuis des années, les ex dockers en cessation anticipée d'activité a cause de l'amiante touchent une allocation inférieure à celle à laquelle ils ont droit. 

En effet, la loi prévoit qu'en cas d'activité discontinue ce qui est le cas des ex dockers, l'allocation doit être calculée sur les 365 jours de travail et non sur la dernière année civile. La Caisse de Compensation des Congés payés ( CCPP ), qui est l'organisme habilité a transmettre à la CRAM le récapitulatif d'activité de chaque ex docker atteint par l'amiante, refuse d'appliquer la méthode de calcul légale des 365 derniers jours de travail. 

Elle prive ainsi ces victimes de l'amiante d'une part substantielle de leur indemnité. 

· Après une rencontre avec le Ministre de la santé qui a reconnu la légitimité de leur revendication, 

· après une grève de la faim ( en mai 2005) pour demander l'application de la loi, 

· après la signature d'un protocole d'accord entre l'Etat et le représentant du Médiateur de la République, 

la CCPP s'obstine toujours à refuser à ces victimes de l'amiante l'application des dispositions légales. 

Les signataires de ce texte dénoncent le sort inique qui est réservé aux dockers victimes de l'amiante. Que six d’entre eux soient amenés à faire à nouveau une grève de la faim pour faire respecter la loi nous est intolérable.

Ils demandent aux représentants habilités de l'Etat de faire respecter la loi et d'exiger de la CCPP de se conformer aux prescriptions légales sur le récapitulatif d'activité des ex dockers. 

Fait le        Janvier 2007, à  

Votre soutien est à adresser:    

par courrier à  

ARDEVA 19, rue du jeu de paume 

BP 78 59942 Dunkerque Cedex 2 

par fax 03 28 68 27 19 

par mail pierre.pluta@wanadoo.fr 

